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ARTICLE 53

Supprimer les alinéas 11 et 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à revenir sur la fusion des greffes du tribunal judiciaire et du conseil de 
prud’hommes lorsqu’ils sont tous deux situés sur une même commune, introduite en première 
lecture à l’Assemblée nationale. 

A terme, cette disposition tendrait à remettre en cause l’autonomie et l’indépendance des conseils 
de prud’hommes, qui représentent l’essence même et la particularité de cette juridiction.

C’est pourquoi nous proposons de la supprimer. 


